SEANCE DU 17 DECEMBRE 2013
L'an deux mil treize le 17 décembre à 20h le Conseil Municipal de la Commune de Lavaveix les Mines, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la Présidence de Pierre Brignolas, Maire. 
Etaient Présents : Pierre BRIGNOLAS, Georges DEPATUREAUX, André GAUDOIN, Anne-Marie DUGRAINDELORGE, Yvonne MIQUEL, Patrice MEUNIER, RANSIER Madeleine,  Annie DEPATUREAUX, Daniel TINTANT, Christian ALLEYRAT,  Claude VERNEUIL
Absente excusée : Catherine LAGRANGE donne procuration à ALLEYRAT Christian
Melle Ransier Madeleine a été élue secrétaire de séance.
Date de convocation du Conseil Municipal : 12 décembre 2013
L’ordre du jour :
· Avis et vote sur modification des statuts de l’Intercommunalité,
· Information et décision concernant la conduite des opérations de recensement :
· Le choix des Agents recenseurs et leur financement,
· Avis et décision concernant la garantie des emprunts effectués par France Loire,
· Confirmation de la décision débattue le 10/10/2013 concernant la DM du budget Assainissement,
· Questions diverses
Il signale avoir participé à une réunion organisée par l’Intercommunalité, en présence d’un représentant du Conseil Général où a été examiné le projet d’enfouissement des lignes électriques HT entre Gouzon et le Chauchet et l’opportunité de poser un fourreau pour recevoir la fibre optique et desservir la commune du Chauchet.
Le bureau de l’intercommunalité a donné un avis favorable de principe. Le montant de la participation financière restant à préciser et à confirmer.
Il indique que le projet photovoltaïque communal suit son cours. 

Des compléments d’études sont utiles et obligent un report de la décision concernant le permis de construire.

Le projet est en bonne voie.
· Avis et vote sur modification des statuts de l’Intercommunalité,

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il nécessaire de modifier les statuts de la Communauté de Communes cette modification porte sur les compétences
"AMENAGEMENT DE L'ESPACE INTERCOMMUNAL"  

"PROTECTION ET MISE EN VALEUR DE L'ENVIRONNEMENT"

 "DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE, CULTUREL ET SOCIAL"
Le conseil communautaire a délibéré le 8 octobre 2013, à l'unanimité des membres présents, en faveur de la modification des compétences : "Aménagement de l'espace intercommunal", "Protection et mise en valeur de l'environnement"" et "développement touristique, culturel et social" afin de pouvoir mener certaines opérations,

Cette modification prendra effet à compter de l'arrêté préfectoral modifiant les statuts de la Communauté de Communes.

En conséquence, il  proposé au conseil municipal :

·   d'adopter les modifications des statuts proposées et votées par le conseil communautaire lors de la réunion du 8 octobre 2013 conformément à l'exemplaire annexé à la présente délibération,

· de demander à M. le Préfet de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts de l'EPCI.

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité, décide :

· d'adopter les modifications des statuts proposées et votées par le conseil communautaire lors de la réunion du 8 octobre 2013 conformément à l'exemplaire annexé à la présente délibération,

· de demander à M. le Préfet de bien vouloir arrêter les nouveaux statuts de l'EPCI.
· Information et décision concernant la conduite des opérations de recensement :

Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le recensement de la population aura lieu du 16 janvier au 15 février 2014. Trois personnes ont déposé leurs candidatures. Mesdemoiselles DELABRE et ALLEYRAT ont été retenues. 
Il est nécessaire de fixer la rémunération des agents recenseurs Il propose de les rémunérer  par bulletin collecté selon le tarif suivant :

· Bulletins individuels
0.90 €

· Feuilles logements
0.45 €

· Adresses collectives
0.45 €

· Bordereaux district
4.50  €

· 2 séances de formation par agent recenseur à 18 € l’une

Ces taux sont nets de cotisations sociales.

Ces rémunérations seront versées au prorata du nombre d’imprimés collectés

Considérant l’importance du travail il propose également en complément une prime de 450 € brut par agent.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré accepte et autorise le Maire à signer tous documents nécessaires. 
· Avis et décision concernant la garantie des emprunts effectués par France Loire,

Le Maire informe le Conseil de la demande formulée par France Loire et tendant à solliciter la garantie de la commune de Lavaveix-les-Mines pour le remboursement d’un emprunt finançant la réhabilitation de 11 logements au 38 rue du centre.
Le Conseil Municipal donne accorde pour la garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un emprunt d’un montant de 130 647 €, que la Société Anonyme d’HLM France Loire souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Ce prêt PAM est destiné à financer la réhabilitation de 11 logements locatifs, situés à Lavaveix-les-Mines 38 rue du Centre.

Les caractéristiques du prêt sont les suivantes :

Montant du prêt : 
130 647 €

Durée de la période de préfinancement :
Aucun préfinancement

Durée totale du prêt :
15 ans

Périodicité des échéances :
annuelle

Index : 
livret A

Taux d’intérêt actuariel annuel : 
1.85 %

Taux annuel de progressivité : 
0.00 %

Les taux d’intérêts et de progressivité seront revus : en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux de progressivité révisé puisse être inférieur à 0 %.

La garantie est accordée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la SA d’HLM France Loire, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Il est précisé que si la durée de préfinancement retenue par l’emprunteur est inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de cette période.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la Commune s’engage à se substituer à la SA d’HLM France Loire pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources à ce règlement.

Le Conseil Municipal autorise le Maire :

- à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l’emprunteur, 

- à signer la convention avec France Loire
· Confirmation de la décision débattue le 10/10/2013 concernant la DM du budget Assainissement et du budget logement miniers. 
Le maire rappelle au Conseil Municipal que suite à une erreur de saisie dans le budget primitif  du service assainissement 2013 au compte 611 intérêt des emprunts il est nécessaire d’augmenter les crédits de 400 €. Le compte dépenses imprévues sera diminué de 400 €.

Le Conseil Municipal accepte ce virement de crédit.

Concernant les logements miniers les travaux étant terminé il est nécessaire de faire une livraison à soi-même pour récupérer la TVA entre 19.6% et 7%. Des écritures d’ordre sont à réaliser au budget. Un mandat de TVA d’un montant d’environ 34 000 € doit être établi. 

Le Conseil Municipal autorise le Maire à faire les démarches nécessaires pour cette opération.
· Questions diverses
Le Maire rappelle la décision prise par le Conseil Municipal lors de sa séance du 10/10/2013 de reverser à l’intercommunalité l’intégralité de la somme perçue par la Commune suite à l’incendie du porche en 2010, soit 30 000 €.
Il insiste sur le fait que demain ces ateliers, ce bâti de grande qualité architecturale, cet espace sera globalement un lieu stratégique et symbolique pour les habitants et les visiteurs.
Il sera un lieu de vie et de mémoire.

Il indique que ce porche est la porte d’entrée de cet ensemble bâti.

Il ajoute qu’en conséquence les travaux de réhabilitation qui seront entrepris devront redonner à ce porche, maison du chef d’atelier, mais aussi hier gardien de ces lieux, tout son éclat dans le plus grand respect de ses caractéristiques architecturales.

Un débat se met en place.

Le Conseil Municipal décide que la somme des 30 000 € doit être affectée à la réalisation des travaux de réhabilitation extérieure du porche dans son intégralité : façades, toiture, ouvertures (fenêtres et portes).

Monsieur le Maire indique au conseil municipal que l’Office du Tourisme Creuse Thaurion Gartempe – Ahun propose à la Commune d’adhérer pour apporter son soutien financier et contribuer à l’organisation d’animations du territoire.

Le montant de l’adhésion serait de 30.00 €.
Le Maire rappelle la qualité de l’exposition sur la mine et les visites du territoire minier organisées par l’office du Tourisme en Juillet 2013. 
Toutes ces actions ont mobilisé beaucoup de participants.

Le Maire souhaite que la Commune adhère et qu’une subvention soit attribuée à l’office du Tourisme pour la qualité des manifestations organisées sur le thème de la Mine.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’adhérer à l’office du Tourisme Creuse Thaurion Gartempe et de verser une subvention exceptionnelle de 150 €.
Monsieur le Maire indique aux membres du Conseil Municipal que le Comité Syndical du Syndicat Intercommunal des Transports Scolaires de Chénérailles, lors de sa séance en date du 28 Octobre 2013 :

· s’est prononcé favorablement pour la dissolution du Syndicat. Celui-ci n’ayant plus d’activité en raison de la non-reconduction de la délégation de compétence des Transports Scolaires.
· a défini la répartition du reliquat des recettes calculées au prorata des Communes membres ;

· a demandé aux Communes membres de se prononcer sur la dissolution du Syndicat.

Monsieur le Maire invite donc le Conseil Municipal à se prononcer.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

· se prononce favorablement pour la dissolution du Syndicat des Transports Scolaires ;

· accepte la répartition du reliquat des recettes calculées au prorata des Communes membres.

Monsieur Le Maire expose au Conseil Municipal que conformément à la réglementation en vigueur pour les établissements publics, l’ensemble des contrats de maintenance et d’assistance a une validité maximum de trois années.

Il précise que le contrat de maintenance relatif aux logiciels de la Gamme ODYSSÉE en exploitation dans la collectivité et dont la validité tri annuelle arrive à échéance au 31/12/2013, fait l’objet d’un renouvellement dans les mêmes termes que le contrat en vigueur sans modification des conditions générales.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
Autorise le Maire à signer le renouvellement du contrat à effet au  01 janvier 2014 
Le Maire donne lecture d’un courrier de l’entreprise CFI qui sollicite une interdiction de stationner le long du mur de  l’usine sur la RD 942, pour des raisons de sécurité lors du passage d’un chariot élévateur.
Le Conseil Municipal autorise le Maire à prendre un arrêt de stationnement interdit.

Le Maire informe le Conseil Municipal de deux demandes de location de salle des fêtes à titre gracieux :

· Les Elèves du Lycée agricole en  classe de BTS 2ème années souhaite organiser dans le cadre de leur projet d’Initiative et de communication une soirée dansante le 29 mars 2014
· Le Rotary Club d’Aubusson souhaite organiser une manifestation le 24 avril 2014 pour récolter des fonds pour combattre l’illettrisme

Le Conseil après en avoir délibéré décide de  mettre la salle des fêtes à disposition gratuite du Rotary Club et des élèves du Lycée Agricole.
Il est donné lecture du procès verbal de la réunion du  10 octobre qui est adopté à l’unanimité par les membres présents.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 10[image: image1.png]
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